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LA société China Gez‐houba groupe corpora‐tion (CGGC) étaitrécemment en séance detravail avec le ministrede l'Energie  et des Res‐sources hydrauliques,Guy‐Bertrand Mapan‐gou. Les échanges ontessentiellement portésur la construction descentrales hydroélec‐triques de Fé 2 à Mitzic(36 MW) et des Chutes

de l’Impératrice Eugéniedans la Ngounié. Cesdeux ouvrages auront laparticularité, d’une part,de soutenir l’alimenta‐tion de la partie septen‐trionale du pays endesservant les villes deMitzic, Oyem, Bitam,Minvoul,  ainsi que tousles villages environnantset, d'autre part, d'ali‐menter les localités deFougamou, Lambaréné,Bifoun, Ebel Abanga,ainsi que tous les vil‐lages situés sur cet axeroutier. Il faudra un montant de

119 milliards de francs pour la construction des centrales hydro-
électriques de Mitzic et de l’Impératrice Eugénie 
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119 milliards de francspour la construction deces centrales qui vien‐dront soulager les popu‐lations. Notons que c'est l’entre‐prise CGGC qui a réaliséle plus grand barrage ac‐tuellement en servicedans le monde, celui desTrois Gorges (Chine),d’une puissance totaleinstallée de 22.400 MW.C'est une multinationalechinoise spécialisée, no‐tamment, dans laconception, l’achat,l’exécution et l’investis‐sement des projetsayant trait aux ouvrageshydrauliques, hydro‐électriques... Guy Bertrand Mapangou et les responsables de China Gezhouba group interna-
tional engineering en séance de travail.
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LE ministre d’Etat encharge de l’Agriculture,Mathieu Mboumba Nzien‐gui, et le coordonnateur duBureau sous‐régional del'Organisation des nationsunies pour l'alimentationet l'agriculture (FAO) pourl’Afrique centrale, Dan Ru‐gabira, ont procédé, mer‐credi 27 janvier 2016, à lasignature d’un projet decoopération technique aubéné"ice du Gabon, duCongo, de République Cen‐trafricaine et de la Répu‐blique démocratique duCongo. Il s'agit du "Projet
sous-régional d’élaboration
et de révision des politiques
nationales de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle",qui vise à appuyer ces qua‐tre pays dans la mise enœuvre de politiques cohé‐rentes et d’initiativesmieux coordonnées dansles secteurs concernés parla nutrition. Il faut rappeler que les

questions de nutrition tou‐chent plusieurs secteurs,notamment la santé, l’agri‐culture et la pêche. Selon leministre Mboumba Nzien‐gui, ce projet permettra auGabon de disposer, àterme, d’une politique na‐tionale de sécurité alimen‐taire et nutritionnelle plusconsolidée, a"in de releverles dé"is sur les différentesformes de malnutrition quisubsistent. Par ailleurs, tel que déclinépar Dan Rugabira, il s’agitpour le Gabon et les autrespays concernés, « de dispo-
ser d’un document de Poli-
tique nationale de sécurité
alimentaire et nutrition-
nelle et de traduire un en-
gagement politique ferme
dans la lutte contre l’insé-
curité alimentaire et nutri-
tionnelle à travers une
approche multisectorielle et
multiprenante. » L’engagement du Gabondevrait permettre à notrepays d’améliorer durable‐ment la nutrition à l’aidede politiques harmonisées,cohérentes et mieux coor‐données.

La sécurité alimentaire et
nutritionnelle au cœur des

préoccupations

Projet sur les politiques na-
tionales de nutrition 
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Le ministre Mboumba Nziengui (à gauche) et Dan
Rugabira à l'issue de la signature du projet sur les

politiques nationales de nutrition.
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